
 
 

DEPARTEMENT   
DE LA CHARENTE  

 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 28 JUIN 2018 
 
 

LE VINGT HUIT JUIN DEUX MILLE DIX HUIT à 17h30 , les membres du conseil 
communautaire se sont réunis au siège de la communauté d'agglomération de 
GrandAngoulême - 25 boulevard Besson Bey à ANGOULEME suivant la 
convocation qui leur a été adressée par Monsieur le Président. 
 
Date d’envoi de la convocation : 22 juin 2018  
 
Secrétaire de séance :  Jean-Marc CHOISY 
 
Membres présents :   
 
Jean-François DAURE, Jean-Marie ACQUIER, Sabrina AFGOUN, Anne-Sophie 
BIDOIRE, André BONICHON, Xavier BONNEFONT, Laïd BOUAZZA, Jacky 
BOUCHAUD, Patrick BOURGOIN, José BOUTTEMY, Catherine BREARD, 
Gérard BRUNETEAU, Gilbert CAMPO, Danielle CHAUVET, Monique CHIRON, 
Jean-Marc CHOISY, Jean-Claude COURARI, Véronique DE MAILLARD, 
Catherine DEBOEVERE, Françoise DELAGE, Bernard DEVAUTOUR, Gérard 
DEZIER, Denis DOLIMONT, Karen DUBOIS, Jacques DUBREUIL, Denis 
DUROCHER, Guy ETIENNE, Annette FEUILLADE-MASSON, Jeanne FILLOUX, 
Jean-Jacques FOURNIE, Maud FOURRIER, Martine FRANCOIS-ROUGIER, 
Fabienne GODICHAUD, Isabelle LAGRANGE, André LANDREAU, Elisabeth 
LASBUGUES, Francis LAURENT, Michaël LAVILLE, Bertrand MAGNANON, 
Annie MARAIS, Jean-Luc MARTIAL, Thierry MOTEAU, François NEBOUT, 
Catherine PEREZ, Dominique PEREZ, Yannick PERONNET, Marie-Hélène 
PIERRE, Jean-Philippe POUSSET, Bruno PROUX, Christophe RAMBLIERE, 
Jean REVEREAULT, Mireille RIOU, Bernard RIVALLEAU, Gérard ROY, Zahra 
SEMANE, Alain THOMAS, Jean-Luc VALANTIN, Roland VEAUX, Philippe 
VERGNAUD, Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Pierre LEGER 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Anne-Marie BERNAZEAU à Fabienne GODICHAUD, Michel BUISSON à 
Christophe RAMBLIERE, Georges DUMET à Thierry MOTEAU, François ELIE à 
Patrick BOURGOIN, Joël GUITTON à Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU, Philippe LAVAUD à Catherine PEREZ, Pascal MONIER à 
Philippe VERGNAUD, Vincent YOU à Jean-Philippe POUSSET 
 
Suppléant(s) : 

 
Thierry HUREAU par  Pierre LEGER 
 
Excusé(s) : 
 
Michel ANDRIEUX, Véronique ARLOT, Anne-Marie BERNAZEAU, Michel 
BUISSON, Bernard CONTAMINE, Françoise COUTANT, Georges DUMET, 
François ELIE, Michel GERMANEAU, Joël GUITTON, Philippe LAVAUD, Pascal 
MONIER, Eric SAVIN, Vincent YOU 
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La commune de Dirac a prescrit la révision de son Plan Local d’Urbanisme par 

délibération du conseil municipal en date du 29 octobre 2014. Depuis cette date, la commune 
travaille avec tous les partenaires associés à l’élaboration de ce document communal 
stratégique pour les dix ans à venir. 

 
Conformément aux articles L103-2 à L103-6 du code de l'urbanisme, la délibération du 29 

octobre 2014 a défini les objectifs de cette révision et les modalités de la concertation qui s'est 
déroulée tout au long de la révision du PLU, jusqu'à son arrêt. 

 
Les modalités de concertation étaient définies de la façon suivante :  

• réalisation d’une réunion publique, 
• mise à disposition du public des documents présentés, 
• mise à disposition d’un registre permettant de recueillir les observations des habitants 

 
La commune de Dirac a organisé 2 réunions publiques, suivies de débats, lors de la 

révision de son PLU : 
- le 22 janvier 2016 sur la présentation des grandes lignes de la procédure de révision du 

PLU 
- le 11 décembre 2017 présentant le projet de PLU. 

 
Afin d’informer la population de la tenue de ces réunions publiques, plusieurs outils ont 

été utilisés, tels que des articles de presse dans le journal départemental Charente Libre, une 
information sur le site internet communal. 

 
Une concertation spécifique a eu lieu avec les exploitants agricoles le  

20 décembre 2017. Ce temps de rencontre a permis à la collectivité de les éclairer sur les 
objectifs et les effets du futur PLU sur leur activité et de prendre en compte leurs besoins futurs, 
et ainsi de les intégrer au PLU.  

 
Un registre d’observations a été mis à disposition du public au secrétariat de la mairie de 

Dirac dès la prescription de la révision du PLU, pour permettre au public de consigner les 
remarques et leurs demandes concernant cette procédure de révision. Il est clôt ce jour par les 
soins de l’autorité délibérative, à l’occasion du présent acte. Les documents du projet de PLU 
étaient consultables au fur et à mesure de l’avancée des travaux, notamment le PADD, un 
zonage en version provisoire, le règlement écrit…. De plus, la population a été tenu informée 
régulièrement des avancées des travaux via le bulletin communal (publication en décembre 
2014, décembre 2015, juin et décembre 2016, juin et décembre 2017) et le site internet 
communal. 

Cette information régulière sur la procédure a permis aux habitants de venir alimenter le 
registre de concertation de manière importante (46 demandes y ont été formulées) et de se 
rapprocher des élus communaux, qui leur ont apporté de nombreuses réponses et précisions. 

Ces rencontres et demandes ont permis d’apporter de nombreux ajustements au niveau 
du plan de zonage, notamment pour les changements de destination et l’intégration de projets 
qui ne remettaient pas en cause l’intérêt général du projet et étaient compatibles avec les 
obligations réglementaires. 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 JUIN 2018 DELIBERATION 
N° 2018.06.219 

URBANISME Rapporteur : Monsieur  VEAUX 

REVISION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE DIRAC : BILAN  DE LA CONCERTATION 
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Cette concertation a donc permis à tous ceux qui le souhaitaient de s’exprimer par 
différents canaux. Les sollicitations, remarques et demandes ont été analysées par la 
commission en charge de la révision du PLU dans le cadre des études et réflexions portant sur 
la révision du PLU.  

 
A cette étape de la procédure, la concertation avec les habitants, les associations locales 

et les autres personnes concernées, est déclarée close. 
 
Vu les articles L 103-2 à L 103-6 du Code de l’Urbanisme, 
 
Vu les articles L.151-1 et suivants du Code de l’urbanisme précisant les modalités 

d’exercice de la compétence « plan local d’urbanisme, 
 
Vu la délibération de la commune de Dirac en date du 29 octobre 2014 prescrivant la 

révision de son Plan Local d’Urbanisme, précisant les objectifs de cette révision et les modalités 
de la concertation, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération de GrandAngoulême issue de la fusion des anciennes communautés de 
communes et communauté d’agglomération de GrandAngoulême, 

 
Vu la délibération en date du 22 février 2017 du conseil municipal de Dirac demandant la 

poursuite de la procédure de révision de son du Plan Local d’Urbanisme, 
 
Vu la délibération communautaire du 30 mars 2017 autorisant la poursuite de la 

procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme de Dirac, 
 
Vu le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables organisé le 28 septembre 2017 au sein du conseil communautaire, 
 
Vu le bilan de la concertation dressé dans la présente délibération, 
 
Vu l’annexe 1 « bilan de la concertation »,  
 
Considérant que cette concertation a permis d’intégrer dans les documents constitutifs du 

PLU les préoccupations des habitants. 
 
Vu l’avis favorable de la commission Proximité Equilibre et Identité Territoriale du  

19 juin 2018, 
 
Je vous propose : 
 
DE CONSTATER que les modalités de concertation fixées par délibération du 29 octobre 

2014 ont été respectées ; 
 
D'APPROUVER le bilan de la concertation reprenant l’ensemble des démarches 

entreprises tout au long de la révision du PLU de la commune de Dirac ; 
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DE CLORE la phase de concertation.  

 
 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège de l’agglomération 
pendant un mois. 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement des mesures de publicité. 
 
 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES, 

ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE. 
 
 

Certifié exécutoire : 

Reçu à la Préfecture de la Charente le : 
 

06 juillet 2018 

Affiché le : 
 

06 juillet 2018 
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ANNEXE 1 

 

Révision du PLU de Dirac 

 

Bilan de la concertation 
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La commune de Dirac a prescrit la révision de son Plan Local d’Urbanisme le 29 octobre 2014. 

 

Conformément à l’article L153-11 du code de l’urbanisme qui stipule que « l’autorité compétente 

mentionnée à l’article L 153-8 prescrit l’élaboration du plan local d’urbanisme et précise les 

objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l’article L103-3 », la 

commune de Dirac a fixé les modalités de concertation dans sa délibération de prescription de la 

révision de son PLU. 

 

Les modalités de concertation étaient définies de la façon suivante :  

• réalisation d’une réunion publique, 

• mise à disposition du public des documents présentés, 

• mise à disposition d’un registre permettant de recueillir les observations des habitants. 

 

 

La concertation a eu lieu dès le début de la prescription de la procédure de révision du PLU, et 

pendant toute son élaboration jusqu’à l’arrêt du projet, principalement par des informations 

récurrentes sur l’avancée de la procédure dans le magazine municipal « Dirac Infos » : 

 

Extrait du Dirac Infos n°51 de décembre 2014 : 
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Extrait du Dirac Infos n°54 de juin 2016 : 

 

Extrait du Dirac Infos n°56 de juin 2017 : 

 



4 

 

Réunions Publiques et débats publics 

La commune de Dirac a organisé 2 réunions publiques, suivies de débats lors de la révision de 

son Plan Local d’Urbanisme : 

- Le 22 janvier 2016 : présentation des grandes lignes de la procédure de révision du PLU ; 

- Le 11 décembre 2017 présentant le projet de PLU. 

 

Afin d’informer la population sur la tenue de ces réunions, plusieurs outils ont été utilisés : 

 

1) Une information réalisée par la commune  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2) Une information aux habitants, avant et/ou après la tenue des réunions, via le bulletin 

municipal : 
 

Extrait du Dirac Infos n°53 de décembre 2015 : 
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Extrait du Dirac Infos n°57 de décembre 2017 : 

 
 

 



6 

 

3) Une information a été transmise aux habitants via le site internet de la commune : 

 

La municipalité a mis en ligne des informations concernant la problématique du changement de 

destination en zone agricole et naturelle, ce qui a permis d’avoir de nombreux retours dans le 

registre de concertation présent en mairie, ainsi que des informations diverses concernant 

notamment les dates des réunions publiques. 

 

La municipalité a également mis en ligne la présentation de la réunion publique du 11 décembre 

2017, toujours accessible : 

 

 

• Réunion publique du 22 janvier 2016 : 

Cette première réunion publique a permis de présenter la démarche de révision du PLU, en 

expliquant ce qu’est un PLU, les différentes étapes de cette procédure de révision, les modalités 

de concertation qui seront mises en œuvre tout au long de cette procédure, pour permettre aux 

administrés de s’exprimer sur le projet et d’être informés de son avancé. Le contenu des 

différentes pièces composant le dossier de PLU a également été expliqué. 

Il est précisé que ce projet de révision du PLU de Dirac doit s’inscrire en compatibilité avec les 

orientations définies par le SCoT de l’Angoumois 
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Cette réunion a fait l’objet d’un article dans la presse locale : extrait de Charente Libre du 28 

janvier 2016 

 
 

Zoom sur la 3ème colonne se rapportant au PLU : 
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• Réunion publique du 11 décembre 2017 : 

Cette seconde réunion publique a eu lieu à 19h00 à la salle des fêtes de la commune et a réuni 

environ 60 personnes. 

 

M. le Maire introduit la réunion en rappelant les nombreuses évolutions législatives qui ont 

nécessité la révision du PLU actuellement en vigueur, et de la nécessaire compatibilité avec le 

SCoT. Il précise que le projet a été présenté aux Personnes Publiques Associées le matin même, 

qu’une réunion spécifique avec les exploitants agricoles aura lieu le 20 décembre 2017 et que les 

questions relatives aux cas particuliers seront analysées lors de l’enquête publique. 

 

Le bureau d’études Topos Urbanisme rappelle la démarche de PLU, et des différentes pièces qui 

composent le dossier, ainsi que mes principaux objectifs à prendre en compte au vu des récentes 

dispositions législatives, dont la modération de la consommation d’espace et la volonté de 

densification. 

 

Il rappelle également les modalités de concertation puis présente les orientations du PADD, avec 

le scénario d’évolution démographique retenu : +220 habitants environ à l’horizon 2030, soit en 

moyenne + 15 habitants/an et la réalisation de +90 logements. L’objectif de modération de la 

consommation d’espace découle est relayé par le SCoT de l’Angoumois, selon lequel pour les 

communes de la seconde couronne dont fait partie Dirac, 25% au minimum du développement 

résidentiel doit se faire en réinvestissement urbain et 75% au maximum en extension urbaine. 

 

Dirac dispose déjà d’un PLU, qui a permis d’entamer le processus de densification du tissu 

urbanisé et une réduction de la taille des parcelles. La collectivité poursuit cette démarche tout 

en prenant en compte les nombreux villages existants, aussi important que le bourg dans 

l’organisation de la commune. Les objectifs communaux sont donc : 

- réinvestir les terrains libres au sein de l’enveloppe urbaine du bourg et des villages, 

- réinvestir les logements vacants à hauteur de 5 logements, 

- respecter une densité moyenne de 10 logements/hectare dans les zones d’extension, 

- projeter la réalisation d’environ 90 logements pour répondre aux objectifs 

démographiques, soit des besoins de 9ha de foncier. 

Le bureau d’études présente ainsi les différents axes structurants du projet de territoire ainsi que 

les cartographies de synthèse (aménagement et paysage, protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers et les continuités écologiques, transport et déplacements, communication 

numérique et développement économique et des loisirs). 

 

En découle la présentation de la traduction réglementaire de ces orientations du PADD, avec le 

descriptif des différentes zones, ainsi que des outils utilisés au plan de zonage tels que les 

emplacements réservés, les éléments remarquables du paysage, les espaces boisés classés et les 

changements de destination. 

 

Le bureau d’études invite l’assemblée à poser des questions. Ces dernières portent 

principalement sur : 

- la réalisation de logements sociaux : la commune n’est pas soumise à l’obligation de créer 

20% de logements sociaux, et leur part sur la commune est satisfaisante. 

GrandAngoulême prévoit la création d’un programme local de l’habitat qui définira des 

objectifs de création de logements sociaux à l’échelle intercommunale ; 
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- les critères justifiant la densification ou le développement de certains hameaux : les 

critères retenus sont notamment le nombre de logements existants, la densité, la 

présence des réseaux en capacité suffisante, la présence d’équipements, la proximité 

avec le centre-bourg, les contraintes environnementales ; 

- la réhabilitation du bâti en zone agricole et naturelle : la réhabilitation est possible après 

demande de changement de destination à condition de l’identifier sur le plan de zonage, 

de justifier d’une insertion paysagère et de ne pas engendrer de nuisances au regard de 

l’activité agricole ; 

- en lien avec les espaces naturels, la préservation des arbres, et l’application de la charte 

forestière : les espaces boisés classés permettent de protéger et préserver les arbres 

existants, et la charte forestière est seulement un guide de bonne pratique ; 

- la gestion des énergies renouvelables : deux secteurs spécifiques ont d’ores et déjà été 

identifiés au sein du zonage pour accueillir des projets relatifs au développement des 

panneaux photovoltaïques. Un schéma directeur de développement des énergies 

renouvelables sera élaboré à l’échelle intercommunale. 

Le bureau d’études informe la population de la suite de la procédure : la concertation agricole, 

l’arrêt du projet en conseil communautaire, puis la consultation de tous les services (état, 

chambre consulaires, région, département... et de la commission départementale de protection 

des espaces naturels, agricoles et forestiers) puis de l’enquête publique avant l’approbation 

finale du projet. 

 

 

 

Réunions spécifiques avec les acteurs économiques du territoire 

• Réunion du 20 décembre 2017 avec les agriculteurs. 

La commune de Dirac a mené une concertation spécifique avec les agriculteurs du territoire. 

Chaque agriculteur et agricultrice exerçant sur la commune (terres cultivées et/ou siège 

d’exploitation) a été invité personnellement à cette rencontre du 20 décembre 2017 en Mairie. 

Le projet de plan de zonage leur a été présenté, et des échanges intéressants ont pu avoir lieu. Il 

est ressorti de cette réunion la nécessité de revoir le zonage agricole et d’augmenter la surface 

zonée en A pour répondre aux mieux aux réalités du terrain et aux projets des exploitants. 
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Copie des courriers adressés aux agriculteurs :  
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Mise à disposition des documents du PLU au fur et à mesure de l’élaboration du PLU 

et mise en place d’un registre permettant au public de consigner ses observations 

Un registre d’observations a été mis à disposition du public au secrétariat de la Mairie de Dirac, 

dès la fin 2014 pour permettre au public de consigner les remarques et leurs demandes 

concernant la procédure de révision du PLU.  

Les documents du PLU, étaient consultables au fur et à mesure de l’avancée des travaux du PLU, 

notamment le PADD, le zonage, le règlement écrit… 

La délibération faisant état de ce registre et de la mise à disposition des pièces était affichée en 

mairie. Ces éléments étaient également rappelés lors de chaque réunion publique, des 

publications dans le journal municipal, sur le site internet et lors de chaque appel ou demandes 

particulières reçues en mairie ou à l’agglomération de GrandAngoulême, (suite à la reprise de la 

procédure).  

46 remarques ont été inscrites sur le registre ou transmises par courriers. Le tableau ci-dessous 

identifie les demandes par typologie : la majorité des demandes a portée sur le reclassement en 

terrains à construire ou le maintien par rapport au POS.  

 

Types de demandes Nombres 

Demandes de classement en terrains constructible  

(pour une ou plusieurs parcelles par chaque demandeur) 
38 

Changement de destination 4 

Modification des EBC 1 

Demande de classement en zone agricole 2 

Demandes de classement en zone inconstructible 2 

Par ailleurs, les élus ont reçus spécifiquement les habitants qui le souhaitaient pour prendre en 

compte leurs remarques et demandes, expliquer les choix opérés et le détail de la procédure 

d’élaboration du PLU. 

 

Conclusion sur la prise en compte des observations faites pendant la phase de concertation : 

Le bilan des deux réunions publiques est positif car il a permis d’informer assez largement la 

population. Les habitants ont pu se rendre en mairie pour évoquer des points spécifiques. Suite 

aux réunions publiques et au passage de plusieurs habitants en mairie, des demandes de 

changement de destination des bâtiments agricoles ont été signalées sur le registre de 

concertation. Le projet de PLU a donc évolué sur ce point, avec l’identification de bâtiments en 

zone agricole et naturelle, ainsi que par l’intégration de projets ne remettant pas en cause 

l’intérêt général du document. 

La rencontre avec les exploitants agricoles a également permis de mieux répondre à leurs 

attentes et de modifier le zonage, en reclassant de nombreux secteurs en zone agricole, afin de 

prendre en compte l’occupation réelle des terres. 

 


